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   délib. 2014-33
SAINT-MARC
Cession de parcelles à la Communauté d’Agglomération
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
A ce que vient d’exposer mon collègue et ami Guy Bargain -que nous partageons évidemment totalement- j’ajouterai une seule remarque.
A qui achetons-nous ces parcelles pour les revendre à la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ?

A la société Foncière Europe.
Qui est la Société Foncière Europe ? 
- C’est la société qui est à l’origine du projet Symrise-Arôma-Grasse à qui vous avez décidé de préempter en 2008 la friche industrielle de l’ex usine Symrise au tarif de 11 millions d’€ ce que nous aurions pu préempter 5 mois plus tôt à 9 millions d’€ ...

- C’est la même société à laquelle, a jugé le Tribunal Administratif de Nice le 9 juillet dernier, a été octroyé par délibération du Conseil d’Agglomération de la CAPAP et du Conseil municipal de Grasse -contre l’avis de l’ensemble des élus d’opposition- un cadeau de 750 000 € H.T, ”une libéralité infondée”, terme même de la Justice.
Cette société doit donc restituer l’argent public qui lui a été octroyé indûment par la CAPAP au regard de la Justice.

Cette société n’a pas accepté un jugement qui est pourtant exécutoire et elle fait appel.

Vous avez jugé bon de ne pas réclamer les sommes indûment versées au risque de ne jamais pouvoir les percevoir, en cas de cessation d’activités de la SARL Foncière Europe.

Vous nous proposez maintenant de céder pour un montant de 490 000 € à la Communauté d’Agglomération ces parcelles qui auraient été préemptées à sa demande.
Pour quel projet ?

Personne n’en sait rien.

Vous-même, M. le Maire – Président de l’Agglomération- ne le savez pas.

Par contre, on achète à une SARL qui doit de l’argent à l’Agglomération et refuse de payer.

Au-delà de l’absence de tout projet correspondant à cet achat, cette transaction est, à tous points de vue, inacceptable.

Nous ne voterons donc pas cette délibération.


